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COMMUNIQUE DE PRESSE
Objet : Grève des praticiens hospitaliers de la Polynésie française

A l’écoute des revendications du syndicat des praticiens hospitaliers et compte tenu de la situation du seul médecin oncologue du CHPF, les ministres en charge de la santé et de la fonction publique entendent apporter quelques éclairages sur la situation de l’établissement public hospitalier.

Il convient de rappeler que le CHPF est un établissement public administratif et dispose de la personnalité juridique.

De ce fait, la direction du CHPF est responsable de la continuité des soins et détient le pouvoir d'engager les dépenses nécessaires au fonctionnement de l’établissement, le ministre de la santé, en qualité d’autorité sanitaire, devant s’assurer quant à lui de la bonne marche du CHPF mais ne disposant d’aucun pouvoir pour engager quelque dépense ou recrutement que ce soit.

Dans le cas du médecin oncologue du CHPF, recruté par contrat à durée déterminée depuis 2008, sa nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire – consécutive à son succès au concours d'entrée dans la fonction publique territoriale en novembre 2012 – et le classement qui en est résulté en stricte application des textes réglementaires en vigueur, a eu pour conséquence de fixer sa rémunération au niveau de ce qu’elle aurait dû être au moment de son premier recrutement en 2008. 

Ayant refusé son intégration dans ces conditions, ce praticien se retrouve alors de fait sans statut et donc en situation de travail non régulière. 

Le gouvernement est très préoccupé par l'irrégularité de cette situation qui contrevient gravement au droit en vigueur et dont la cause réside dans les conditions réglementaires de rémunération des praticiens hospitaliers qui ont été méconnues. La délibération de l’assemblée de la Polynésie française modifiant ces conditions de rémunération pour qu’elles prennent dorénavant en compte, pour le calcul de l’ancienneté reprise et donc du classement en résultant, les services accomplis a été adoptée ce jour.

Afin d’assurer la continuité du service public qui engage la sécurité des patients du CHPF et permettre une issue immédiate au mouvement de grève en cours, les ministres en charge de la santé et de la fonction publique proposent que soient actionnées, de manière exceptionnelle et sous le contrôle du conseil des ministres, les dispositions du statut de la fonction publique de la Polynésie française autorisant ce recrutement et fixant la rémunération à un niveau qui prenne en compte les services accomplis.

Ce problème particulier ne doit pourtant pas masquer les graves difficultés rencontrées aujourd'hui dans la prise en charge du cancer au CHPF. En août 2012, dans le cadre d'un état des lieux du cancer, la direction de la santé alertait le ministère de la santé et le CHPF sur le nombre très insuffisant d'oncologues disponibles (un seul). En novembre, le ministère de la santé affirmait la nécessité d'un plan Cancer et envisageait notre association à un réseau de cancérologie.

Dans l'immédiat, le CHPF doit pouvoir s'assurer les services d'au moins deux oncologues pour faire face à la demande de soins, ce qui suppose au moins un recrutement supplémentaire. Pour ce faire, le ministre de la santé a demandé à l’établissement de lancer un appel à candidatures. Ces compétences sont recherchées mais pas introuvables. 

De fait, à deux reprises en 2006 et 2008, une jeune cancérologue d'origine polynésienne et son mari également oncologue avaient postulé mais leurs candidatures ont été écartées par la commission médicale et la direction de l’établissement.

En résumé, l’Assemblée de la Polynésie française vient de satisfaire aux revendications des praticiens hospitaliers en tenant compte de toutes leurs périodes d’activité dans leur rémunération, selon les règles métropolitaines.

Au-delà, le ministre de la fonction publique et le ministre de la santé acceptent, à titre exceptionnel, de régler la situation du médecin oncologue du CHPF par un recrutement tenant compte des services accomplis en dehors du cadre général en qualité d’agent non titulaire de la fonction publique de la Polynésie française.

L’ensemble des revendications des praticiens hospitaliers étant satisfaites, le ministre de la fonction publique et le ministre de la santé leur demandent maintenant de lever la grève.
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